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Résumé
Ici sont résumées les opinions de quelques groupes britanniques au sujet de la réforme de la PAC.
Elles sont en partie présentées telles qu'elles ont été soumises au Parlement.  Les économistes
approuvent un abaissement des prix de soutien et un meilleur rapport avec les prix mondiaux pour
mieux profiter des avantages du libre-échange. Le Gouvernement va dans ce sens, mais il appuie le
gel des terres, à condition que la charge soit supportée de façon égale par les pays de la CE. Le
Gouvernement cherche avant tout à diminuer le coût fiscal de la PAC et à s'assurer qu'elle ne se fait
pas au détriment du Royaume-Uni. Ainsi s'oppose-t-il  à la modulation - ainsi que tous les autres
groupes. Les agriculteurs commencent à croire qu'un changement radical va intervenir et recherchent
plus de certitude. Leurs syndicats préfèrent un système de contrôle de l'offre aux propositions Mac
Sharry.  Les  organismes  qui  s'occupent  des  problèmes  d'environnement  ne  soutiennent  pas
spécialement une politique en faveur de l'agriculture familiale ni le gel des terres. Les industries en aval
sont en faveur du libre-échange mais timidement parce que quelques-unes tirent profit de la PAC. Les
industries en amont considèrent la PAC existante avec plus d'intérêt et s'opposent à la réduction de la
production et à l'exten- sification. Au total, ce qui réunit le plus les groupes d'intérêt concernant la
réforme, c'est leur opposition à la modulation et à l'utilisation de la PAC pour maintenir la population
agricole en l'état.

Abstract
The british debate on the reform of the CAP
The attitudes of several British interest groups to the reform of the CAP are briefly described. These
are partly as shown by their parliamentary submissions. British economists support a lowering of
support prices and their better linkage with world prices to gain better the great advantages of free
trade. This is in part the view of the government but it supports the set-aside of land, provided the
burden is equally shared among member countries. Above all the government seeks to lower the
exchequer cost of the CAP and to ensure that it does not disadvantage the UK. Thus like all the other
groups it opposes modulation. Producers are now coming to accept that the CAP must change but
deplore the continuing uncertainty about how it will do so. Their unions prefer supply control to the
MacSharry proposals. Environmental groups in the main support neither a policy slanted toward family
farms nor land withdrawal. Processing and marketing industries favour free trade but not very forcefully
because some profit  from the CAP. Upstream industries support the existing CAP more strongly
especially insofar as it stimulates production and the intensive use of inputs. The interest groups are
most united with respect to the MacSharry proposals in their opposition to modulation and the use of
the CAP to maintain the existing agricultural population.
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Résumé : 
Ici sont résumées les opinions de quelques groupes britanniques au sujet de la réforme de la PAC. Elles 

sont en partie présentées telles qu'elles ont été soumises au Parlement. Les économistes approuvent un 
abaissement des prix de soutien et un meilleur rapport avec les prix mondiaux pour mieux profiter des avantages du 
libre-échange. Le Gouvernement va dans ce sens, mais il appuie le gel des terres, à condition que la charge 
soit supportée de façon égale par les pays de la CE. Le Gouvernement cherche avant tout à diminuer le coût 
fiscal de la PAC et à s'assurer qu'elle ne se fait pas au détriment du Royaume-Uni. Ainsi s'oppose-t-il à la 
modulation - ainsi que tous les autres groupes. Les agriculteurs commencent à croire qu'un changement radical va 
intervenir et recherchent plus de certitude. Leurs syndicats préfèrent un système de contrôle de l'offre aux 
propositions Mac Sharry. Les organismes qui s'occupent des problèmes d'environnement ne soutiennent pas 
spécialement une politique en faveur de l'agriculture familiale ni le gel des terres. Les industries en aval sont en 
faveur du libre-échange mais timidement parce que quelques-unes tirent profit de la PAC. Les industries en 
amont considèrent la PAC existante avec plus d'intérêt et s'opposent à la réduction de la production et à l'exten- 
sification. Au total, ce qui réunit le plus les groupes d'intérêt concernant la réforme, c'est leur opposition à la 
modulation et à l'utilisation de la PAC pour maintenir la population agricole en l'état. 

THE BRITISH DEBATE ON THE REFORM OF THE CAP 
Summary : 

The attitudes of several British interest groups to the reform of the CAP are briefly described. These are 
partly as shown by their parliamentary submissions. British economists support a lowering of support prices and 
their better linkage with world prices to gain better the great advantages of free trade. This is in part the view of 
the government but it supports the set-aside of land, provided the burden is equally shared among member 
countries. Above all the government seeks to lower the exchequer cost of the CAP and to ensure that it does 
not disadvantage the UK. Thus like all the other groups it opposes modulation. Producers are now coming to 
accept that the CAP must change but deplore the continuing uncertainty about how it will do so. Their unions 
prefer supply control to the MacSharry proposals. Environmental groups in the main support neither a policy 
slanted toward family farms nor land withdrawal. Processing and marketing industries favour free trade but not very 
forcefully because some profit from the CAP. Upstream industries support the existing CAP more strongly 
especially insofar as it stimulates production and the intensive use of inputs. The interest groups are most united with 
respect to the MacSharry proposals in their opposition to modulation and the use of the CAP to maintain the 
existing agricultural population. 

INTRODUCTION élections législatives, en avril 1992, les relations entre le 
Royaume-Uni et la Communauté n'ont pas été au centre 

D'une manière générale, les Britanniques ne discutent des débats. Certes, le Parti Travailliste a fait campagne 
guère de matières communautaires. Ainsi, aux dernières pour une adhésion au chapitre social du Traité de Maas- 
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tricht, et le Parti Conservateur s'y est opposé en totalité, et 
spécialement à la proposition d'un salaire minimum. 
Cependant, ces questions étaient reléguées au second plan, si 
on les compare aux débats sur les barèmes d'imposition ou 
la gestion du service national de santé. De plus, les partis 
sont relativement en accord pour ce qui concerne les autres 
questions européennes. Il n'a presque jamais été fait 
allusion à la Politique Agricole Commune : en général, le 
peuple britannique n'aime pas la PAC. Elle est considérée 
comme une "pustule" de la construction européenne, qu'il 
faut supporter pour en obtenir les avantages commerciaux 
et politiques. Si la PAC est si peu populaire, c'est parce 
qu'elle oblige la Grande-Bretagne à contribuer au budget 
communautaire (quoique de façon moindre depuis la 
négociation du remboursement à Fontainebleau, en 1984). Le 
souci principal du Gouvernement britannique, à propos de 
la CE - aussi lamentable que cela puisse paraître - a été de 
recevoir un juste retour : on s'intéresse peu aux détails de 
la PAC. 

En revanche, les personnes qui, directement ou 
indirectement vivent de l'agriculture, comme les agriculteurs, les 
négociants, les fabricants de produits alimentaires, les 
fournisseurs d' intrants, les fonctionnaires ou les économistes 
agricoles s'intéressent beaucoup à la PAC. D'habitude, ce qui 
les intéresse le plus est la détermination annuelle des prix 
de soutien. Pour le moment*, ce sont les propositions de la 
Commission relatives à la réforme de la PAC, dite "Mac 
Sharry" (Commission des CE, 1991 a, 1991 b) qui occupent 
le plus ces groupes. L'objet de cet article est de décrire les 
convictions de ces groupes d'intérêt au sujet de la réforme 
de la PAC. Beaucoup d'idées qui suivent proviennent des 
soumissions à une enquête d'un Comité de la Chambre des 
Lords concernant les propositions Mac Sharry, pour 
lesquelles l'auteur fut sollicité comme conseiller expert 
(House of Lords, 1991). 

L'OPINION DES ÉCONOMISTES 
Les économistes anglais sont plus que jamais d'accord 

sur la réforme de la PAC. Presque tous les économistes 
britanniques, qu'ils soient agronomes ou non, ont depuis 
longtemps été partisans d'une réforme de la PAC selon les 
principes qui suivent. Les prix de soutien doivent être abaissés 
vers le niveau mondial. Si la volonté générale est que les 
agriculteurs soient mieux rémunérés que ne le permettraient 
les marchés, alors il vaut mieux que les pouvoirs publics le 
fassent par transfert direct plutôt qu'à l'aide d'un transfert 
par les prix. Un tel changement doit aller dans le sens d'un 
commerce international des produits agricoles plus libre et 
d'un meilleur rattachement des marchés intérieurs aux 
marchés extérieurs. 

Le libre-échange, selon les économistes, présente 
quelques avantages appréciables. Il permet une plus grande 
production de biens économiques. De plus, même si l'on ne 
peut pas réallouer les ressources, une production donnée 
produit plus d'avantages collectifs si elle est distribuée 
selon les mécanismes du libre-échange. Un troisième 
avantage, que l'analyse économique habituelle ne fournit pas, 

est que les consommateurs ont un choix plus vaste en 
matière de qualité. Les subventions à l'exportation sont 
particulièrement critiquables. Elles ne sont presque jamais 
efficaces et, en ce qui concerne les produits de base, elles 
introduisent artificiellement dans l'économie les problèmes du 
"syndrome hollandais". 

Dans le cas de l'agriculture en particulier, le coût de la 
distorsion de l'allocation des ressources est si élevé que, 
même si les producteurs et les autres parties prenantes 
étaient complètement compensés, la société en général 
pourrait beaucoup gagner à la libéralisation. En pratique, 
une partie de l'aide ne sert plus qu'à compenser l'effet du 
soutien étranger. Dernièrement, lorsque l'aide a été révisée 
dans les pays industriels, les prix mondiaux sont montés et 
se sont également stabilisés. On observe désormais un 
cercle vicieux : les systèmes de soutien déstabilisant les 
prix mondiaux, les pays importateurs font d'autant moins 
confiance aux marchés mondiaux et tendent à soutenir 
encore plus leurs agriculteurs. 

En général, les économistes critiquent les positions des 
hommes politiques qui représentent les intérêts agricoles et 
même des parlementaires, au sujet des effets d'une baisse 
des prix. Ils ne croient pas que les producteurs se refusent à 
réduire la production en réaction à une baisse des prix. Si 
on peut constater, dans certains cas, une augmentation de 
l'offre en réponse à une baisse des prix (offre "incurvée"), 
cela ne concerne pas l'ensemble des producteurs. En outre, 
les économistes pensent que, si les prix sont abaissés, les 
producteurs (en Grande-Bretagne au moins) cultiveront à 
peu près la même surface mais emploieront moins de 
moyens chimiques et mécaniques. Ils restent sceptiques sur 
le rôle joué par les programmes de soutien agricole pour la 
sécurité alimentaire et la sécurité de l'emploi. En ce qui 
concerne les propositions Mac Sharry, ils affirment qu'on 
ne peut pas simultanément maintenir un niveau de 
population agricole constant et lui donner un niveau de vie égal à 
celui des travailleurs des secteurs non agricoles. Par 
ailleurs, ils prétendent que les agriculteurs ne sont pas les 
seuls à pouvoir fournir des services d'environnement, en 
milieu rural, et qu'ils ne présentent pas d'intérêt spécifique 
de ce point de vue. Les économistes préfèrent que 
l'administration paie directement et spécifiquement les 
fournisseurs de bien collectifs. En somme, ils ne veulent pas 
mélanger la politique agricole et la politique d'environnement. 

LES POLITICIENS 
La politique agricole est rarement un sujet de débat entre 

les partis politiques. En outre, le gouvernement actuel ne 
veut pas faire de contre proposition à la réforme Mac 
Sharry. Ainsi, un rapport officiel récemment paru au sujet de la 
politique agricole nationale (MAFF, 1991) traite des 
paiements pour l'environnement et des subventions pour la 
commercialisation plutôt que de l'avenir de la politique 
communautaire. Les objectifs à long terme du 
gouvernement britannique en ce qui concerne la PAC sont de réduire 
le coût (surtout bien sûr pour le Royaume-Uni), de 
libéraliser le commerce intra et extra communautaire et, objectif 

' NDLR : le texte est antérieur au 21 mai 1992. 
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supplémentaire par rapport à ceux des Gouvernements 
partenaires, de favoriser les consommateurs. Néanmoins, la 
tendance de la politique démocratique qui consiste à 
fortement avantager les producteurs, et l'effet de "repas au 
restaurant" qui résulte du financement commun de la PAC ont 
souvent été bénéfiques au secteur agricole. Récemment, le 
ministère de l'Agriculture en est arrivé à appuyer l'aide 
directe aux exploitations pour des actions telles que le 
maintien d'un paysage ou d'un habitat naturel. D'ailleurs, il 
soutient le gel des terres. C'est étonnant parce que celui-ci 
entraîne la hausse des coûts de production et, s'il n'est pas 
contrôlé, ne réduit pas le coût budgétaire de l'agriculture. 
La seule inquiétude du Gouvernement concerne la 
répartition de ce gel des terres entre les différents pays de la CEE, 
qu'il souhaiterait plus égalitaire (Curry, 1991). Deux 
sentiments s'expriment dans les positions concernant la PAC : 
d'une part, l'idée que la plupart des pays partenaires 
appliquent les mécanismes restrictifs avec moins de rigueur que 
la Grande-Bretagne ; d'autre part le désaccord avec le fait 
que l'agriculture soit considérée dans la CEE d'un point de 
vue social et non économique. 

En ce qui concerne les propositions Mac Sharry, le 
Gouvernement a concentré son attention sur le principe de la 
modulation, c'est-à-dire le principe selon lequel les petits 
producteurs devraient être favorisés par rapport aux gros 
producteurs. Il affirme que ce principe entrave injustement 
et inefficacement les plus grandes exploitations. Bien sûr, 
une large proportion des exploitations britanniques sont de 
grandes exploitations. Mais le ministère de l'Agriculture 
affirme que cette mesure va nuire à l'ensemble des 
agriculteurs commerciaux et, par là, rendre l'agriculture 
européenne moins compétitive, ce qui est moins sûr. Certes, il 
faudrait que les compensations par hectare soient payées 
auparavant en fonction des surfaces cultivées et que l'incitation 
par les prix, qui détermine les revenus marginaux, s'exerce 
soit par les prix mondiaux soit par des prix communs 
auxquels seraient soumis tous les producteurs. D'une façon 
plus raisonnée, le Gouvernement britannique dénonce les 
propositions Mac Sharry parce qu'elles préconisent le 
maintien du nombre de travailleurs dans l'agriculture. 
Quelques hommes politiques, surtout ceux qui se 
souviennent de la politique agricole nationale antérieure à l'entrée 
du Royaume-Uni dans le Marché Commun, voudraient 
établir un système général de "deficiency payments". 
Cependant, le Gouvernement rejette cette suggestion parce que si 
elle était adoptée elle coûterait trop cher aux contribuables 
et de plus ne serait pas neutre à l'égard de la production 
comme le demande le GATT. Le ministre a exprimé des 
doutes au sujet du programme de compensation. Il semble 
penser que si les prix de soutien sont peu à peu réduits et 
d'une manière prévisible, la compensation ne sera 
probablement pas nécessaire. 

LES PRODUCTEURS 
Le point de vue des agriculteurs reste une affaire de 

subjectivité individuelle. On peut penser toutefois qu'ils 
attendent et qu'ils admettent des changements importants de la 
PAC, en raison de l'augmentation de son coût et des 
pressions qu'exercent les négociations du GATT. Mais ils sont 
mécontents des hésitations et du manque de détermination 
du gouvernement britannique. En tant que gestionnaires, ils 

s'intéressent de plus en plus à la réduction des coûts de 
production et à la diversification, plutôt qu'à la recherche des 
rendements maximums et à l'acquisition de terres ou de 
machines nouvelles. 

Les positions des Organisations Professionnelles 
Agricoles sont un peu plus faciles à résumer. Elles cherchent, 
pour la plupart, à protéger les intérêts des grandes 
exploitations. Elles ont tendance à défendre prioritairement la 
grande culture, par exemple en ce qui concerne la concurrence 
des PSC dans l'alimentation du bétail. En revanche, elles 
soutiennent beaucoup moins bien les producteurs de 
volaille, d'oeufs, de porcs, ou encore les horticulteurs. 

Comme d'habitude, le principal syndicat, le "National 
Farmers' Union" (NFU) parle au nom de l'ensemble des 
agriculteurs, même si d'autres organismes, d'obédience 
sectorielle, régionale ou spécialisée (fermiers et métayers) 
commencent à développer leur influence. Le NFU soutient 
vigoureusement la PAC. Il ne souhaite pas la 
renationalisation de la politique agricole. En effet, jusqu'à une période 
très récente, le NFU pensait que, sous la pression allemande 
et française, le haut niveau de protection de l'agriculture 
européenne serait maintenu, malgré l'opposition du Premier 
ministre et du ministre des Finances Britanniques. Mais 
aujourd'hui, il attend, et espère peut-être, des changements 
radicaux. Au cours de la dernière décennie, les revenus des 
agriculteurs britanniques se sont dégradés, non seulement 
en termes relatifs, par rapport au salaire moyen, mais aussi 
en terme absolu, en monnaie constante. Le NFU accueille 
de manière favorable les aides à l'environnement, et 
souhaite leur extension. Mais il sait bien que ces aides, comme les 
aides à la diversification, ne pourront empêcher qu'une 
nouvelle baisse des prix de soutien n'appauvrisse de 
manière sensible les agriculteurs en place, ou, plus précisément, 
ne dévalorise leurs actifs fonciers. Ce même syndicat 
s'oppose à la compensation des revenus agricoles sous forme 
d'aides directes. Il craint en effet que tôt ou tard, ces aides 
ne soient distribuées selon les besoins, plutôt que selon la 
production. Cela serait préjudiciable à de nombreux 
agriculteurs britanniques, notamment à ceux qui mettent en 
valeur les plus grandes exploitations. Or le NFU considère 
que les producteurs doivent être rémunérés par le budget 
communautaire selon leur contribution à la sécurité 
alimentaire de la Communauté, donc selon leur production. Il n'y 
a donc pas lieu de s'étonner que 80 % des aides à 
l'agriculture aillent à 20 % des producteurs. C'est au contraire tout à 
fait normal. En outre les organisations professionnelles 
agricoles britanniques ne considèrent pas que le soutien des 
prix soit la cause principale de l'intensification et de la 
spécialisation, qui s'explique d'abord par la technologie et la 
hausse relative des salaires. 

Ces organisations sont d'accord avec le Gouvernement 
britannique pour dire que la "modulation" est injuste et 
inefficace. Elles proposent le maintien d'un système de 
double prix (prix mondial et prix commun soutenu) avec un 
contrôle de l'offre, pour que cette politique ne coûte pas 
trop cher. Elles ont donc mis en avant un projet qui suit les 
mêmes principes que l'aide agricole aux Etats-Unis. Selon 
ce système, les producteurs peuvent choisir de produire 
sans restrictions de quantité, en vendant au prix mondial, ou 
de réduire leur production, en échange d'un prix soutenu 
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plus élevé. Pour les grandes cultures (céréales, oléagineux, 
protéagineux), c'est par le gel des terres que s'effectue le 
contrôle de l'offre à l'échelle communautaire ; pour le 
boeuf et le mouton, c'est par la limitation du nombre 
d'animaux à l'hectare. Un autre système est également débattu 
par les politiciens agricoles britanniques : celui de quotas 
sur l'azote. 

LES ÉCOLOGISTES 
Les groupes de pression pour la défense de 

l'environnement bénéficient aujourd'hui de solides appuis financiers et 
d'une organisation de professionnels. Ils considèrent que 
l'agriculture moderne nuit à la diversité des espèces, aux 
paysages, etc., et parfois même à la santé. Ils souhaitent un 
transfert des ressources budgétaires affectées à la 
production de biens alimentaires au profit de l'offre de biens 
environnementaux. Toutefois, ils ne sont pas jusqu'ici tombés 
d'accord entre eux sur les moyens à mettre en oeuvre pour 
y parvenir, ni sur l'évaluation des transferts nécessaires. 
Néanmoins, ils ont fait prendre conscience au ministère de 
l'Agriculture de l'existence des problèmes 
d'environnement. Ils veulent mobiliser d'autres actifs que les seuls 
producteurs agricoles pour la préservation des ressources 
rurales. Le gel des terres est, à leurs yeux, ce qu'il y a de plus 
neutre au niveau de l'environnement. 

LES INDUSTRIES D'AVAL 
Les négociants et les industriels de la transformation 

jouent un moindre rôle dans l'élaboration de la politique 
agricole. En général, ils souhaitent l'accès le plus libre 
possible à leurs approvisionnements, pour des raisons de coûts 
et de qualité. Cependant, leurs organisations ne plaident que 
timidement en faveur du libre-échange. Quelques 
industriels de la première transformation profitent en effet du 
protectionnisme agricole, tandis que certains négociants ont 
trouvé fort lucratifs les systèmes communautaires de 
stockage à l'intervention et de restitution à l'exportation. 

LES INDUSTRIES D'AMONT 
Les avis des fournisseurs d'engrais, de pesticides, 

d'aliment du bétail ou de matériels sont eux aussi assez 
contradictoires, et spécifiques à chaque situation. Ils savent que le 
coût budgétaire de la Politique Agricole Commune 
jusqu'ici menée est insupportable. En même temps, ils ne 

souhaitent pas une diminution de la production agricole de 
la CEE et aspirent de ce fait à un maintien de la préférence 
communautaire. Les entreprises multinationales estiment 
qu'elles pourraient vendre plus en régime de libre-échange, 
par exemple en Australie ou en Amérique du Sud, mais 
que, dans le même temps, la consommation mondiale d' 
intrants diminuerait, en raison d'une allocation plus efficace 
des ressources. Finalement, les industries d'amont 
apprécient les principes de la PAC. Elles défendent 
vigoureusement l'idée selon laquelle la sécurité alimentaire et 
l'équilibre de la balance des paiements justifient le 
protectionnisme agricole. Cependant, quelques détails de la PAC les 
gênent, tels que, par exemple, les prélèvements de correspon- 
sabilité ou les stabilisateurs. En ce qui concerne la réforme 
de la PAC, ils s'opposent à Intensification, et comme les 
autres groupes britanniques, à la modulation. 

LES CONSOMMATEURS 
Ce sont surtout les consommateurs qui, en 

Grande-Bretagne comme ailleurs, souffrent de la PAC mais se 
plaignent peu. Ils savent qu'ils dépensent pour la nourriture 
plus qu'il ne le faut, mais s'imaginent vaguement que c'est 
là le prix à payer pour la sécurité alimentaire. Cette dernière 
assertion, ainsi que nous l'avons montré par ailleurs, est 
vraisemblablement erronée (Sturgess, 1992). 

CONCLUSION 
Les groupes de pression britanniques qui se sentent le 

plus directement concernés par la réforme de la PAC 
s'opposent vigoureusement au principe de la modulation. Cette 
attitude résulte d'arguments spécifiques à chaque groupe, 
mais elle met aussi en évidence une conviction commune 
selon laquelle la PAC doit être une politique économique, 
et non une politique sociale. De la même façon, tous 
rejettent l'idée que l'objectif de la PAC serait de maintenir une 
population suffisante en agriculture. Ils appuient donc la 
proposition de paiements spécifiques à la production de 
bien environnementaux, à la condition, pour la plupart 
d'entre eux, que ces paiements soient orientés de manière 
très précise. Ils ne veulent pas d'une augmentation du coût 
de la politique agricole, même limitée au court terme, et 
n'apprécient guère le principe des paiements directs du 
revenu (1). 
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1 . Note de la Rédaction : nous reprenons ici à dessein la tournure anglaise 
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revenu". Cette tournure nous paraît en effet tout à fait symptomatique de la volonté affirmée par les Britanniques de distinguer nettement réconomique" 
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